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Preambule

1 Par cette convention collective de travail cadre (designee CCT cadre), les parties
contractantes affirment leur volonte de collaborer et d'entretenir un dialogue constructif sur
toutes les questions ayant trait au personriel afin de contribuer ä assurer la bonne marche et
un developpement harmonieux des transports publics dans le canton de Vaud.

2 Les parties contractantes considerent que la CCT cadre constitue le Symbole d'un veritable
partenariat social. Celui-ci permet une pratique claire et harmonisee des cdnditions de travail
et la garantie du respect des droits et obligations reciproques eritre les"employeurs et les
collaborateurs. Les pärties contractantes reconnaissent leur responsabilite commune dans
I'amenagement des conditions conventionnelles de travail du personnel des transports publics
dans le canton de Vaud ainsi que dans l'application commune de cette CCT cadre.

Le partenariat, employeur - collaborateur - partenaire social, doit permettre :

• d'assurer le succes et la perennite des entreprises de transports publics dans le canton
de Vaud en assumant leur responsabilite socio-economique et ecologique ;

B de soutenir les entreprises de transports publics dans le canton de Vaud, de proteger le
personnel et de garantir des conditions de travail de bon niveau dans un processus en
evolution.

La presente CCT cadre a pour but:

B de renforcer la position des entreprises de transports publics dans le canton de Vaud sur
le marche et de maintenir leur competitivite dans le domaine du transport de personnes ;

• de renforcer le partenariat social;

" de clarifier les rapports entre employeurs et collaborateurs ;

• de definir les droits et les obligations des collaborateurs pour assurer la qualite du
Service;

• de reconnaTtre que le succes des entreprises de transports publics dans le cänton de
Vaud ne peut etre garanti que par un personnel responsable, competent et motive. Dans
ce but, les parties contractantes s'engagent ä favoriser un climat et des conditions de
travail appropries.

Pour garantir ces engagements, les entreprises veilleront, dans la mesure du possible, ä ne
sous-traiter qu'ä des entreprises au benefice d'une CCT reconnue et en vigueur afin de ne pas
pejorer les conditions de travail. La sous-traitance n'est donc pas un but en soi. Des
prestations de transports ne peuvent etre sous-traitees que lorsque le service publie (ou
sen/ice ä la 'clientele) s'en trouve ameliore ou qu'il serait economiquement trop couteux ä
l'entreprise d'executer elle-meme la prestation, par l'acquisition de nouveau materiel par
exemple. En ce qui concerne la sous-traitance de prestations de maintenance, les entreprises
reconnaissent que celle-ci fait partie integrante de la qualite du Service rendu et qu'il est de ce
fait important de garder un haut niveau de savoir-faire. Les CCT d'entreprise reglent les
details.

6 La CCT cadre est regie selon le principe de la banne foi, en vertu duquel les parties
contractantes s'engagent ä regier les divergences d'opinion autant que possible par la
disöussion.

7 Les entreprises contractantes qui le souhaitent peuvent etudier des possibilites
d'amenagement du temps de travail, par exemple sous forme d'une reduction du temps de
travail.



Dispositions generales et obligationnelles

A) Dispositions generales

1. Fondementjuridique

1 La presente CCT cadre se fonde notamment sur:

" la loi federale sur le travail dans les entreprises de transpqrts pubrics (LDT) et san
ordonnance (OLDT) pour le personnel ;

• la loi sur le travail (LTr) ainsi que son ordonnance 3 ;
• la loi federale sur l'egalite entre femmes et hommes (LEG);
• le titre 10 me du Code des obligations (droit suppletif);
• la loi federale sur l'information et la consultation des travailleurs (loi sur la participation) ;
" la loi federale sur la protection des donnees ;
" la loi federale sur la formation professionnelle (LFPr).

2. Contenu du texte determinant

1 Les dispositions obligationnelles definissent les rapports entre les parties contractantes.

Les dispositions normatives reglent les relations entre les entreprises de transports publics
du canton de Vaud et leur personnel. Elles sont contraignantes et ne peuvent etre modifiees
au detriment du personnel.

3. Champ d'application

1 La CCT cadre s'applique ä toutes les entreprises de transports exploitant dans le canton de
Vaud des lignes de transports publics sous le regime d'une concession federale.

Sont reservees (voir preambule) :
" les prestations effectuees par une entreprise de transports publics active sur l'ensemble

du territoire national au benefice d'une CCT reconnue et en vigueur;
• les prestations de service public assurees entierement ä l'etranger ;
" les prestations non liees aux transports publics ;
• les prestations en sous-traitance liees ä l'entretien, la construction, la fourniture de biens

ou de Services.

Peuvent etre exclues les prestations de transport en sous-traitance de faible ampleur ou
particulieres. Sont notamment consideres comme telles :
• un kilometrage restreint par rapport aux prestations totales sur une ligne et un reseau ;
• des prestations effectuees en dehors des heures habituelles d'exploitation ;
• des prestations de lancement d'un nouveau type de service ;
• les prestations assurees par des vehicules n'excedant pas 16 places, dans les limites

fixees ci-dessus.

La CCT cadre s'applique aux collaborateurs des entreprises visees ä l'al. 1. Le terme
collaborateur se refere tant aux femmes qu'aux hommes, occupes ä temps partiel ou ä temps
complet, pour une duree determinee de plus de 3 mois ou indeterminee, travaillant dans le
secteur des transports publics de ces entreprises.

La CCT cadre n'est pas applicable :
• aux dirigeants des entreprises et aux cadres superieurs (definis dans les CCT

d'entreprises);
• aux stagiaires.

Les CCT d'entreprise reglent dans une annexe les conditions d'engagement des categories
speciales de personnel (auxiliaires, etudiants, personnel saisonnier, etc.).
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4. Conventions d'entreprise

Chaque entreprise conclut avec les partenaires sociaux une CCT d'entreprise qui concretise
l'application de la CCT cadre dans l'entreprise concernee. Les CCT d'entreprise ne peuvent
differer de la CCT cadre qu'en faveur du personnel.

5. Liberte syndicale

1 La liberte syndicale est garantie. Elle consiste notamment au droit de se syndiquer librement,
de ne pas etre discrimine pour son appartenance syndicale et d'etre designe pour s'exprimer
au nom du syndicat.

B) Relations entre les parties contractantes

6. Parties contractantes

Les parties signataires de la CCT cadre sont:

En tant qu'association d'employeurs :
" L'association vaudoise des entreprises de transports concessionnees (UVTP), avec

siege legal au domicile de la societe du president.
Ci-apres les employeurs.

En tant que syndicat:
• Le Syndicat du personnel des transports (SEV), avec siege legal ä Berne.
Ci-apres le syndicat.

Les parties ä la convention sont competentes pour les negociations relatives ä cette CCT
cadre.

7. Adhesion ä la convention

D'autres employeurs ont la possibilite d'adherer ä la presente convention collective de travail.

Les employeurs contractants s'engagent ä ce que leurs filiales, qui sont actives dans le
domaine des transports publics ayant droit ä une contribution d'e.xploitation, s'affilient ä I'UVTP
ou selon l'article 3 ä la presente CCT cadre.

8. Collaboration entre las parties contractantes

Les parties contractantes echangent regulierement des informations au sujet de leurs
objectifs et de leurs intentions. Cette collaboration doit favoriser la comprehension mutuelle.

Le personnel est informe ä temps sur les nouveautes dans l'entreprise.

9. Remuneration moyenne et chiffres des du personnel de conduite route

Les fonctions definies dans l'annexe 2 font l'objet d'un calcul de remuneration moyenne.

2 La remuneration moyenne correspond ä la moyenne des salaires annuels bruts figurant sur
la declaration de salaire avant deductions sociales divisee par le nombre annuel d'heures
effectivement travaillees.

Les entreprises constituees de plusieurs filiales doivent respecter la remuneration moyenne
soit pour l'entreprise soit par filrale. Dans ce cas, la remuneration doit etre calculee
separement.



4 Sur proposition d'une partie ä la conyention, une adaptation des chiffres des fixes dans
l'annexe 2 ä la CCT sera negociee, ce -avec effet ä partir de l'annee civile consecutive. La
proposition quant ä la tenue des negociations doit etre communiquee par ecrit aux autres
parties contractantes au plus tard jusqu'ä la fin fevrier.

5 Les cas de souppons fondes de violation des montants selon l'annexe 2 sont transmis ä la
commission professionnelle paritaire (CPP). En cas de besoin, celle-ci mandate un organe de
contröle independant et qualifie pour la verification äupres de l'entreprise.

10. Salaires minimaux et chiffres des f

Salaire minimum du personnel affecte ä la conduite d'un vehicule ou au pilotage d'un
bateau :
Les fonctions du personnel affecte ä la conduite d'un vehicule ou au pilotage d'un bateau font
l'objetd'un salaire minimum d'engagement garanti selon l'annexe 1.

Salaires minimaux du personnel administratif, de la maintenance des moyens de transport et
de l'infrastructure : Les collaborateurs qualifies et non qualifies de l'administration, de la
maintenance des moyens de transport et de l'infrasfructure beneficient chacun d'un salaire
minimum garanti selon l'annexe 1 .

11. Negociations salariales au niveau des entreprises

Des negociations salariales entre les parties contractantes ont lieu chaque annee au sein
des entreprises. Les parties contractantes tiennent compte de I'IPC et de la Situation
economique et financiere des entreprises.

12. Negociation pendant la duree de validite des CCT

1 Les parties contractantes se declarent ouvertes aux propositions de modification ou de
complements ä la CCT cadre, respectivement ä la CCT d'entreprise faites pendant la duree de
la convention, ä les etudier et ä rechercher ensemble des solutions selon les regles de la
banne foi. A defaut d'entente, la CCT cadre, respectivement la CCT d'entreprise est
applicable.

2 II est exclu de faire appel au tribunal arbitral ou ä la commission professionnelle paritaire.

13. Contribution aux frais d'application

Les collaborateurs qui ne sont pas membres d'une association du personnel contractante
participent aux frais d'application ä raison de CHF 10.- par mois (contribution mensuelle
deduite du salaire). La persönne travaillant ä temps partiel dont le taux d'occupation est
inferieur ou egal ä 50% paie la moitie de la contribution.

La contribution aux frais d'application sert ä couvrir les couts resultant de l'elaboration, de
l'application et de l'execution de la CCT cadre et de la CCT d'entreprise, notamment les couts
lies ä la formation et au perfectionnement des representants du personnel.

La contribution aux frais d'application est mise ä la disposition des associations du personnel
contractantes. Elles s'accordent sur la de de repärtition.

4 Les associations du personnel font verifier annuellement par un organe de controle reconnu
ä l'intention de I'UVTP la tenue des comptes et l'utilisation conforme ä la convention des
contributions aux frais d'application.



C) Procedure de conciliation et d'arbitrage

14. Resolution de conflits

1 En cas de divergence d'opinions et pour tout conflit pouvant survenir entre les parties
contractantes sur l'application ou l'interpretation de la CCT cadre ou d'entreprise - pour autant
qu'elles ne soient pas individuelles ou de droit civil - et en cas de desaccord des parties
contractantes pendant les negociations sur les conditions de travail, celles-ci essaient de
trouver une solution au moyen de negociations directes. Si ces divergences ne peuvent pas
etre reglees, chaque partie a le droit de recourir ä la commissioii professionnelle paritaire
(CPP).

Les decisions de la CPP peuvent etre soumises au tribunal arbitral par chaque partie ä la
convention.

3 Les parties acceptent comme tribunal arbitral l'Office cantonal de conciliation et d'arbitrage,
constitue par la Loi sur la prevention et le reglement des conflits collectifs (LPRCC).

4 Les CCT d'entreprise peuvent instituer une CPP au niveau de l'entreprise. S'il est fait usage
de cette possibilite et qu'aucun accord n'a pu etre trouve ä ce niveau, les parties soumettent le
cas ä la CPP cadre. En revanche, la CPP cadre est directement competente en I'absence de
CPP d'entreprise.

Pendant une procedure de conciliation ou d'arbitrage, les parties contractantes s'abstiennent
de tout ce qui pourrait contribuer ä aggraver le confiit, notamment par l'utilisation abusive des
medias. A chaque etape de la negociation, il peut etre decide ensemble de ce qui peut etre
communique. Une information objective est autorisee.

15. Commission professionnelle paritaire (CPP) cadre

La CPP cadre est composee de 6 membres:
• 3 membres sont designes par l'association des employeurs ;
" 3 membres sont designes par le syndicat contractant.

La presidence alterne d'une annee ä l'autre entre employeurs et syndicat.

Les frais du secretariat de la CPP cad re sont assumes par le fand de contribution aux frais
d'application.

La CPP cadre s'organise elle-meme et etablit san propre reglement qui devra etre approuve
respectivement par les parties contractantes.

16. Ouvertüre de la procedure

1 La procedure est portee devant le secretariat de la CPP cadre par requete ecrite de l'une ou
de plusieurs parties contractantes.

2 La requete doit contenir:
B la designation exacte des parties ;
B les conclusions de la ou des parties presentant la demande ;
• les motifs;
• les moyens de preuve ;
- la date et la ou les signatures.

Le secretariat impartit un delai de 14jours:
B aux parties pour designer leurs representants ;
B ä la partie adverse pour presenter par ecrit sa position.
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17. Täches de la CPP cadre

La CPP cadre est en particulier responsable des faches suivantes :
" concilier les differends

entre une entreprise et ses employes en l'absence d'une CPP d'entreprise ou en 2eme
instance,

entre les representants des employeurs et les partenaires sociaux dans le cadre de
I'interpretation de la presente CCT cadre ;

- verifier, sur demande d'une partie contractante, les presomptions quant ä une eventuelle
violation de la presente CCT cadre; r'

• verifier, sur demande d'une partie contractante, les presomptions quarit ä une eventuelle
violation d'une CCT d'entreprise en l'absence de CPP propre, ou alors en 2 instance ;

n en cas de soupgons fondes, mandater un organe de contröle independant et qualifie
pour verifier, dans le cadre des dispositions de la presente CCT, les aspects lies
notamment aux decomptes de temps de travail ou aux salaires ;

- parvenir ä un. accord entre les parties concernees sur la base des resultats des
verifications ;

B en cas de desaccord, prendre une decision sur l'obligation d'effectuer des versements
ulterieurs en faveur du personnel defavorise. La CPP cadre decide egalement le
paiement de dommages et interets.

2 Le paiement des frais decoulant de la verification est ä regier dans le reglement de la CPP
cadre.

18. Frais

Les frais de procedure sont pris en Charge pour moitie par I'entreprise et pour l'autre moitie
par les associations du personnel parties de la procedure.

^

19, Paix du travail

Les parties contractantes s'engagement ä respecter la paix absolue du travail pendant toute
la duree de la CCT cadre et ä renoncer ä taute mesure perturbatrice du travail teile que greve,
greve d'avertissement, mesures similaire ä la greve (greve du zele, menace de greve, appel ä
la greve), boycott ou lock-out.
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Dispositions normatives

D) Nature juridique, conclusion des rapports de travail

20. Naturejuridique

Les rapports de travail sont de droit prive.

'•

Le CO est applicable subsidiairement aux cas non regles dans cette CCTpadre.

21. Conclusion et duree des rapports de travail

Les rapports de travail avec une entreprise de transports publics dans le canton de Vaud se
forment avec la conclusion d'un contrat de travail ecrit.

Les rapports de travail sont conclus pour une duree indeterminee pour autant que le contrat
de travail ne prevoie pas de limite de validite.

3 Les contrats de duree deterrhinee sont reserves ä des projets specifiques. Au deuxieme
renouvellement d'un contrat de duree determinee, celui-ci se transforme automatiquement en
un contrat de duree indeterminee.

22. Contrat de travail

Le contrat de travail regle :
• la fonction ;
• le temps d'essai;
• une eventuelle duree de validite ;
• le lieu de travail ;
" le debut des rapports de travail;
• le salaire initial et le mode de versement;
• le taux d'occypation et la duree du travail;
• la prevoyance professionnelle ;
H l'obligation de payer une contribution aux frais d'application selon le chiffre 13;
- la soumission aux CCT pour les collaborateurs non syndiques (declaration de

soumission);
" les accords particuliers.

2 Lors de l'engagement, les collaborateurs assujettis ä la convention collective de travail
repoivent le contrat de travail, la CCT cadre, la CCT d'entreprise et les annexes respectives,
ainsi que le reglement de l'institution de prevoyance professionnelle.

Les modifications delements essentiels du contrat de travail doivent etre notifiees par ecrit en
respectant les delais legaux.

4 Lorsque le lieu de travail repond ä des besoins specifiques, par exemple dans le cadre des
entreprises de transports urbains, sa determination peut faire l'objet d'une negociation dans le
cadre de la CCT d'entreprise. Une annexe au contrat de travail des collaborateurs concernes
precisera les conditions d'application du lieu de travail.

23. Procedure d'engagement

L'engagement, pour autant qu'il ne soit pas du ressort du Conseil d'administration, est de la
competence de la Direction.

L'autorite d'engagement decide si le poste ä pourvoir est mis au concours par publication
interne avant ou en meme temps qu'une mise au concours externe.
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L'autorite d'engagement favorise toute candidature interne ä criteres egaux.

Le candidat peut etre soumis aux examens medicaux du medecin-conseil de l'entreprise. Il
doit egalement reussir l'examen d'entree sur les aptitudes professionnelles.

24. Temps d'essai

Le temps d'essai est de trois mois maximum.

La renonciation au temps d'essai est possible par accord reciproque.

E) Principes

25. Protection de la personnalite

L'employeur protege et respecte, dans les rapports de travail, la personnalite du
collaborateur; il manifeste les egards voulus pour sa sante et veille au maintien de la moralite.
Il veille en particulier ä ce que le collaborateur ne soit pas soumis ä un harcelement sexuel ou
moral (mobbing) et qu'il ne soit pas, le cas echeant, desavantage par la suite en raison de tels
actes.

Harcelement moral et professionnel :
Par harcelement moral et professiönnel, il faut entendre toute conduite abusive et unilaterale
se manifestant de fa^on repetitive et grave, notamment par des comportements, des paroles,
des actes, des gestes, des ecrits de nature ä porter atteinte ä la personnalite, ä la dignite ou ä
la sante d'une personne, ä mettre en peril son emploi, ä obtenir un avantage professionnel ou
ä degrader manifestement le climat du travail.

3 Harcelement sexuel:
Par harcelement sexuel, il faut entendre tout comportement inopportun de caractere sexuel ou
tout autre comportement fände sur i'appartenance sexuelle, qui porte atteinte ä la dignite de la
personne sur san lieu de travail, en particulier Je fait de proferer des menaces, de promettre
des avantages, d'imposer des contraintes ou d'exercer des pressions de toute nature sur une
personne en vue d'obtenir d'elle des faveurs de nature sexuelle.

26. Egalite des chances

L'employeur s'engage ä realiser l'egalite entre la femme et l'homme, activement et dans les
faits, en particulier lors de l'engagement, de la classification des postes, de l'amenagement
des conditions de travail, de la remuneration ainsi que dans le developpement du personnel et
de I'evolution de carriere.

L'origine, la cuiture, la langue, la croyance ou le mode de vie ne doivent en aucun cas
constituer un frein ä la realisation de l'egalite. L'employeur doit veiller ä ce que le personnel
soit preserve des discriminations dues ä l'un de ces motifs.

27. Exercice d'une fonction publique

Le collaborateur appele ä exercer une Charge publique elective non obligatoire est tenu d'en
aviser la direcfion par ecrit et dans les meilleurs delais.

La CCT d'entreprise fixe un nombre de jours de conge annuel pour de feiles charges.

3 Lorsqu'il doit s'absenter, le collaborateur demande ä temps ä san superieur direct pour
obtenir le conge necessaire. L'absence se limite au temps necessaire au deplacement et ä
l'exercice du mandat. Sont reservees tes conventions particulieres entre l'entreprise et le
collaborateur.
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28. Exercice d'un mändat dans un organe paritaire de l'entreprise

Le collaborateur Charge par le personnel de le representer au sein d'un organe paritaire, tel
qu'une caisse de pensions par exemple, beneficie du temps necessaire afin d'etre en mesure
d'accomplir son mandat. Ce temps comprend le temps necessaire pour participer et se rendre
aux seances convoquees par l'organe paritaire. Du temps supplementaire pour prendre
connaissance de la correspondanöe et de la documentation et pour preparer les seances peut
egalement etre prevu par les CCT d'entreprise.

Avant d'accepter un tel mandat, le collaborateur pressenti p'ar le'personnel en fera
prealablement la demande ä la direction. En cas de refus, celle-ci dbit en informer le
collaborateur et motiver sa decision. Seules des raisons imperatives peuvent etre invoquees
(notamment que l'absence du collaborateur perturberait fortement la banne marche de
l'entreprise).

3 La CCT d'entreprise definit les modalites d'application.

29. Activites accessoires

Si le collaborateur souhaite exercer une activite accessoire remuneree, il doit en faire
prealablement la demande ä la direction par ecrit. L'autorisation sera accordee si cette activite "'"
n'est pas de nature ä nuire ä l'accomplissement de sa fonction. Les activites accessoires
soumises ä la LDT, OLDT ne sont pas autorisees.

30. Lieu de domicile

Le collaborateur choisit librement son lieu de domicile en tenant campte du type d'activite
qu'il exerce (soumis ä un horaire irregulier). Si des raisons imperieuses liees ä l'organisation
du service l'exigent, l'entreprise peut determiner le lieu de domicile.

31. Facilites de voyage

Les facilites de voyage accordees aux collaborateurs sont reglees dans une annexe ä la CCT
d'entreprise.

F) Comportement et responsabilites

32. Comportement pendant le travail

Durant l'horaire de-travail fixe, le collaborateur ne doit pas quitter son travail sans
autorisation.

Chaque collaborateur est tenu de prendre son service en parfaite condition mentale et
physique. II lui est en particulier interdit de se presenter en etant sous influence de produits
susceptibles de modifiör san comportement et ses reactions, tels que l'alcool, les drogues
diverses, les produits pharmaceutiques utilises de fagon abusive. Ceci est egalement valable
pendant le service.

3 Chaque collaborateur affecte ä la conduite et aux faches securitaires doit se presenter au'
travail avec un taux d'alcoolemie et de THC (elements actifs du cannabis) nul. En cas de
doute, l'employeur -peut exiger un controle par un professionnel de la sante externe ä
l'entreprise.

Il est interdit au collaborateur en contact avec le public de fumer pendant son service et
d'utiliser un telephone portable pendant la conduite;
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33. Entretien des choses confiees et devoir de diligence et deloyaute

Par son identification ä la politique de l'entreprise qui promeut un haut niveau de qualite du
Service, le collaborateur fait preuve :
B de respect et de diligence envers les clients internes et externes ;
B de loyaute envers l'entreprise, ses superieurs et collegues ;
- de soins envers les choses qui lui sont confiees, notamment equipement, installation,

materiel, outillage et vehicule.

34. Obligation de discretion •'

Les collaborateurs sont tenus de garder le secret vis-ä-vis de tiers sur les affaires internes
qui, de par leur nature ou en vertu de. prescriptions particulieres, doivent etre gardees
secretes.

35. Dons et autres avantages de valeur

Il est interdit au collaborateur de solliciter, d'accepter ou de se faire promettre des dons ou
autres avantages, en nature ou en espece, pour lui-meme, pour ses proches ou pour autrui.

2 Cette interdiction ne s'applique pas ä des cadeaux de peu de valeur offerts par courtoisie.

36. Responsabilite civile

Le collaborateur repond du dommage qu'il cause ä l'employeur intentionnellement öu par
negligence grave. L'entreprise peut exiger une participation du collaborateur. L'etendue de la
reparation se determin'e conformement ä l'art. 321 e du CO. La participation se monte au
maximum ä 10% du salaire mensuel brut(sans indemnites).

2 L'entreprise doit agir dans les 3 mois des la connaissance du dommage et de son auteur,
faute de quoi eile est reputee avoir renonce ä faire valoir ses pretentions. Dans ce delai, les
droits de l'entreprise subsistent meme apres la fin des rapports de travail.

3 La decision motivee est communiquee par ecrit au collaborateur. La decision est susceptible
de recours. Le delai et les voies de recours sont mentionnes dans la decision.

37. Responsabilite penale

. Le collaborateur annoncera immediatement ä l'entreprise taute condamnation penale dont il
fait l'objet ayant une rep.ercussion sur ses obligations professionnelles.

38. Donnees personnelles

La conservation, l'enregistrement et le traitement de donnees personnelles sont strictement
limites aux besoins legitimes de l'entreprise. Les entreprises contractantes prennent les
mesures necessaires pour proteger les donnees personnelles contre l'acces et la transmission
illicite.

2 Les entreprises contractantes respectent et protegent i'integrite personnelle des
collaborateurs egalement dans le domaine de l'informatique.

Le collaborateur doit annoncer spontanement ä l'entreprise taute modification de ses
donnees personnelles.

Le collaborateur a le droit de consulter en tout temps et sans aucun frais ses donnees
personnelles, conservees ou enregistrees, et d'exiger la rectification d'indications erronees
ainsi que la destruction de donnees dont l'entreprise n'a plus besoin.
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39. Mesures en cas de violation des obligations decoulanf du contrat de travail ou
de comportement insatisfaisant

Les raisons d'une violation des obligations decoulant du contrat de travail ou d'un
comportement insatisfaisant sont ä eclaircir au cours d'un entretien avec Je collaborateur.

A l'issue de l'entretien, les dispositions suivantes peuvent etre prises :
- Confirmation de l'entretien avec consignation des positions des deux parties;
- Etablissement d'une convention ecrite fixant les mesures et les objectifs ainsi que les

consequences si ceux-ci n'etaient pas atteints ;
• Prononciation d'un avertissement simple ecrit;
- Prononciation d'un avertissement ecrit et motive avec menace de resiliation des rapports

de travail;
" Mesure de transfert interne lorsqu'une amelioration des prestations ou une modification

du comportement est envisageable dans un nouvel environnement de travail.

En cas de transfert, des objectifs en rapport avec la nouvelle activite sont convenus avec le
collaborateur; le salaire peut etre adapte ä la nouvelle activite.

40. Procedure

Si l'entreprise envisage la resiliation des rapports de travail selon l'article 80 de la presente
CCT, cette resiliation sera precedee d'un avertissement avec menace de resiliation.

2 L'avertissement simple et l'avertissement avec menace de resiliation mentionnent
expressement la possibilite de faire recours.

La menace de resiliation est une communication ne revetant pas le caractere d'une decision.

La menace de resiliation est prononcee par la Direction et doit comporter une periode de
mise ä l'epreuve.

41. Voies de droit

1 L'avertissement simple peut faire l'objet d'un recours motive, adresse par ecrit dans le delai
de 10 jours des sa reception, aupres de I'instance hierarchique directement superieure ä celle
qui a prononce l'avertissement simple. Celle-ci decide en dernier recours. Elle notifie et motive
sa decision par ecrit.

2 L'avertissement avec menace de resiliation peut faire l'objet d'un recours motive, adresse par
ecrit dans un delai de 15 jours des sa reception, aupres de l'instance hierarchique directement
superieure ä celle qui a prononce l'avertissement. Celle-ci notifie et motive sa decision par
ecrit.

Le recours a un effet suspensif. Celui-ci ne sera retire que si les interets de l'employeur au
retrait de l'effet suspensif sont au moins aussi importants que les interets du collaborateur ä
son maintien.

4 La menace de licenciement devient caduque apres 1 annee. En cas de maladie ou d'accident
impliquant une absence superieure ä 90 jours, le delai d'une annee sera prolonge d'autant de
jours decomptes dans la periode allant du 91 me jour d'absence jusqu'au jour du retour du
collaborateur.

5 Dans toutes les phases de la procedure, l'employe peut se faire representer, ä moins qu'il ne
doive agir personnellement, et se faire assister.
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G) Duree du travail, vacances et conges

42. Fondementjuridique

Les dispositions de la LDT, de I'OLDT, de la LTr, ä titre subsidiaire, ainsi que les autres
dispositions legales doivent etre respectees.

Les details sont regles dans la CCT d'entreprise.

43. Base de calcul

La semaine de cinq jours est observee partout oü les conditions d'exploitation ie permettent.
Dans les autres cas, on accordera, dans la mesure du possible, des jours de compensation en
vue d'obtenir une equivalence ä la semaine de cinq jours.

44. Duree du travail

1 Le temps de travail hebdomadaire est de 41 heures au maximum. Les modalites d'application
sont reglees dans les CCT d'entreprise. Differents modeles de temps de travail peuvent etre
negocies entre les parties contractantes.

La duree du travail pour le personnel occupe ä temps partiel est reduite proportionnellement
au taux d'occupation.

45. Travail ä temps partiel

1 Le travail ä temps partiel est. encourage ä tous les niveaux et sous toutes ses formes.

46. Vacances

Une semaine de vacances comprend, en cas d'occupation complete pour les collaborateurs
soumis ä la semaine de 5 jours, 5 jours de travail et 2 jours libres, resp. 6 jours de travail et 1
jour libre pour les collaborateurs soumis ä la semaine de 6 jours.

2 Pour chaque annee civile, le collaborateur a droit aux vacances suivantes :
• 5 semaines jusqu'ä la fin de l'annee dans laquelle il a 20 ans revolus ;
• 4 semaines des le debut de l'annee dans laquelle il a 21 ans revolus ;
- 5 semaines des le debut de l'annee dans laquelle il a 50 ans revolus ;
• 6 semaines des le debut de l'annee dans laquelle il a 60 ans revolus.

3 Le droit aux vacances est fixe au prorata de la duree de I'engagement du collaborateur
lorsque l'annee de service n'est pas complete. En cas de demission ou de licenciement, les
vacances doivent etre prises, dans la mesure du possible, pendant le delai de resiliation.

Les personnes occupees ä temps partiel ont le meme droit aux vacances que celles
occupees.ä plein temps. La duree theorique quotidienne moyenne du travail proportionnelle au
taux d'occupation s'applique egalement.pendant les vacances.

5 Le collaborateur ne doit exercer aucune activite remuneree pendant ses vacances.

47. Jours de repos

Le collaborateur engage par des tours de service, soumis ä la LDT, OLDT, a droit ä 62 jours
au moins de repos par annee civile.

Le collaborateur n'etant pas soumis ä des tours de service a droit ä 114 jours au moins de
repos par annee civile.
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48. Conges spedaux

1 Le collaborateur peut beneficier d'un conge special (en fonction de son taux d'occupation)
dans les cas suivants :

- Propre mariage : 3 jours;
- Mariage des propres enfants (participation aux noces): 1 jour;
• Deces conjoinVconjointe ou partenaire de vie, propres enfants : 3 jours;
B Deces parents : 2 jours;
" Deces freres, soeurs, grands-parents, petite-fille, petit-fils, bfeaux-parents, belle-soeur,

beau-frere : 2 jours ;
•• Deces autre parente (arriere-grands-parents, tante, oncle, belle-fille, beau-fils y compris

ceux du conjoint ou de la conjointe): le temps necessaire pour les obseques ;
• Pour des raisons familiäles (enfants ou personnes dont on a la Charge) sur presentation

d'un certificat medical: 3 jours par cas;
B Naissance des propres enfants : 5 jours (conge paternite) ;
• Conge adoption d'un enfant : 1 mois pour la mere et 5 jours pour le pere ;
B Demenagement: 1 jour ;
" Demenagement pour raison de service : dans le cas oü le demenagement est consecutif

ä une demande de l'entreprise, un dedommagement en temps ou en argent peut etre
octroye;

- Convocation militaire ou protection civile : le temps necessaire.

La CCT d'entreprise peut definir des conges supplementaires. Les dispositions
complementaires sont reglees par l'entreprise. Il est possible de deroger aux dispositions ci-
dessus, si la reglementation est globalement equivalente.

Lorsqu'un de ces evenements comcide avec un jour de repos, de compensation ou de
vacances, une incapacite de travail pour raisons de maladie ou d'accident, il ne donne pas
droit ä un conge special. Exception : seuls les conges accordes pour le mariage, le
demenagement pour raison de Service, le deces du conjoint, du pere, de la mere, d'un enfant,
ou la naissance d'un. enfant seront compenses ulterieurement lorsqu'ils sont en lien avec
l'evenement.

Autres conges : l'importance du travail et de la formation syndicale est reconnue. Les CCT
d'entreprise reglent l'attribution du temps necessaire pour:
B le travail syndical;
• les mandats syndicaux ;
• la formation syndicale.

Convocation devant une autorite : le temps necessaire est octroye.

6 En tant que delegues du personnel dans un.e Institution de prevoyance professionnelle : le
temps necessaire (seances et formation) est octroye. .

7 Des conges supplementaires payes ou non-payes peuvent etre octroyes dans la mesure ou
le service le permet.

H) Salaire, allocations et indemnites

49. Salaire annuel

Le salaire de base (salaire annuel) est fixe individuellement selon le systöme de traitement
de l'entreprise.

50. Perspectives salariales individuelles

Le Systeme de traitement de l'entreprise doit contenir une evolution salariale individuelle.
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51. Salaire initial

Le salaire initial est convenu ä l'engagement et ne peut etre fixe plus bas que le salaire
minimum sans experience ä l'engagement selon l'annexe 1.

En cas d'engagement de personnel affecte ä la conduite d'un vehicule ou au pilotage d'un
bateau necessitant une formation professionnelle initiale pour repondre aux exigences de la
fonction, le salaire minimum sans experience ä l'engagement peut etre reduit du taux de
pourcentage fixe ä I'annexe 1. Le salaire minimum doit etre atteint au plus tard une annee
apres.

52. Affectation ä un autre poste, changement de fonction

Le collaborateur peut etre transfere ä un autre poste si les conditions de travail, l'emploi
rationnel du personnel ou l'etat de sante du collaborateur l'exigent. Il doit etre informe ä
l'avance.

Un changement de fonction peut entramer une nouvelle fixation du salaire. Lorsque le
changement est lie ä une modification structurelle et que la classification de la nouvelie
fonction est moins elevee, la difference entre l'ancien et le nouveau salaire est accordee
pendant un an. Ce droit debute ä partir du changement ou, s'il a dejä eu lieu, au moment oü le
collaborateur a ete informe.

53. Decompte et versement du salaire

Le collaborateur re(;oit mensuellement un decompte detaille de sa retribution et des
retenues. Le versement s'effectue ä la fin de chaque mois.

54. 13emesalaire

Le salaire annuel est verse en 13 mensualites. Si le collaborateur quitte l'entreprise avant la
fin de l'annee, le 13eme salaire estverse proportionnellement.

.1.

55. Salaire horaire

Des sataires horaires peuvent etre convenus en cas de taux d'occupation variable, de courte
duree ou discontinue.

2 Le salaire horaire se calcule sur la base du temps de travail annuel en heures de l'entreprise.
La formule est la suivante : salaire annuel / TT annuel = taux horaire, y compris la part du
13emesalaire.

Si le l3eme salaire est verse separement, la formule est la suivante : Salaire annuel / (TT
annuel/12).

L'indemnisation des vacances est due en plus du salaire horaire ; eile est versee
separement. Elle se calcule sur la base d'une annee complete de 52 semaines : nombre de
semaines de vacances divise par 52 moins le nombre de semaines de vacances, soit:
4 ./. 48 = 8,33% pour 4 semaines de vacances ;
5 ./. 47 = 10,64% pour 5 semaines de vacances ;
6 ./. 46 = 13,04%. pour 6 semaines de vacances.

56. Indemnites, allocations et gratifications d'anciennete

Les CCT d'entreprise definissent le's indemnites et en fixent le montant dans une annexe. Il
peut s'agir notamment:
• des indemnites pour le travail de nuit et du dimanche, pour un horaire de travail irregulier

ainsi que pour les indemnites liees ä la specificite de l'entreprise ;
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• des debours en rapport avec l'activite professionnelle ;
• des allocations sociales (allocation familiale, allocation de mariage, allocation de

naissance);
B des gratifications d'anciennete ;
• des allocations d'inconvenients de service;
B de l'indemnite de residence.

l) Developpement du personnel

57. Principe

1 Le developpement du personnel inclut la formation et la formation continue du collaborateur
ainsi que d'autres mesures ä la place de travail et ä l'exterieur. Des collaborateurs bien
qualifies sont un facteur de dans la compelitivite des entreprises de transports publics dans le
canton de Vaud.

2 Les entreprises contractantes soutiennent la formation continue du collaborateur par une aide
flnanciere et/ou sous forme de temps.

Des mesures de developpement peuvent etre engagees ä l'initiative des superieurs comme
des collaborateurs. Tant les interets de l'entreprise que ceux du personnel sont ä prendre en
consideration de maniere equitable.

-•-

58. Responsabilites

Les entreprises contractantes s'engagent ä assurer une introduction complete des
collaborateurs dans leur domaine d'activite et encouragent la formation continue par le biais
d'entretiens reguliers.

Le collaborateur maintient ä jour ses connaissances notamment en participant activement
aux programmes de formation continue mis sur pied par l'entreprise.

J) Securite et protection de la sante

59. Principes

Chaque entreprise est responsable de la protection de la sante et de la securite au travail.

Dans le cadre des consignes de securite, les entreprises encouragent la prevention des
accidents dans le domaine des loisirs ainsi qu'un mode de vie sain.

60. Obligations de l'employeur

1 L'employeur est tenu de prendre toutes les mesures dont l'experience a demontre la
necessite, que l'etat de la technique permet d'appliquer et qui sont adaptees aux conditions
d'exploitation de l'entreprise. Il doit, en outre, prendre toutes les mesures necessaires pour
proteger l'integrite personnelle des collaborateurs.

L'employeur met ä disposition des collaborateurs l'equipement individuel de protection, selon
les normes SUVA et en fonction du type d'occupation.

L'employeur veille ä ce que tous les collaborateurs occupes dans son entreprise, y compris
ceux provenant d'une entreprise tierce, soient en tout temps informes des risques auxquels ils
sont exposes dans l'exercice de leur activite et instruits des mesures ä prendre pour les
prevenir.

Dans le cadre de la securite au travail, l'employeur encourage la prevention des accidents
professionnels et non professionnels en s'adjoignant si necessaire de specialistes.
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L'employeur amenage les conditions de travail de la collaboratrice enceinte ou qui allaite de
maniere ä ne pas porter prejudice ä sa sante ni ä celle de l'enfant, selon les dispositions en
vigueur dans la LTr et la LDT.

61. Obligations du collaborateur

Le collaborateur obsen/e les dispositions legales et de l'entreprise en matiere de sante et de
prevention des accidents, notamment en utilisant correctement les dispositifs de securite et de
protection de la santo mis ä sa disposition. Les entreprises forment leur personnel en
consequence.

2 Le collaborateur coopere activement dans tout ce qui tauche ä la securite au travail et ä la
protection de la sante dans le cadre de son domairte de travail. Dans un but de prevention, le
collaborateur informe son superieur direct lorsqu'il constate des manquements dans ces
domaines et lors d'incidents (presque-accidents) qui peuvent deboucher sur un accident.

Le collaborateur adopte durant le temps libre un comportement responsable s'agissant de la
securite.

K) Droits et obligations en cas de maladie ou accidents

62. Atteinte ä la capacite de travail

Si l'etat de sante d'un collaborateur se repercute sur son aptitude, ses possibilites
d'affectation ou sur la securite, l'employeur peut exiger un examen de san etat de sante par
san medecin-conseil.

2 Lorsque l'exercice de fonctions de securite les rende necessaires, des examens medicaux
periodiques aupres du medecin-conseil peuvent etre ordonnes.

3 Le medecin-conseil fait les constatations medicales en relation avec l'atteinte ä l'aptitude de
travail (empechement de travailler pour cause de maladie ou accident, aptitude medicale
insuffisante). Ces constatations constituent la base pour l'application des dispositions relatives
au droit du travail.

4 Si le medecin-conseil juge la capacite de travail differemment que le medecin traitant, l'avis
de medecin-conseil est determinant pour i'employeur.

Lorsque des raisons medicales sont ä l'origine des lacunes constatees au niveau des
prestations ou du comportement, une reinsertion ou une mise ä la retraite anticipee est ä
examiner.

Si une reinsertion profe'ssionnelle est envisagee en raison d'une aptitude medicale restreinte,
le collaborateur concerne doit soutenir activement les mesures mises en place.

63. Obligations du collaborateur

1 Le collaborateur est tenu de fournir au medecin-conseil toutes les indications requises, ceci
de maniere complete et conforme ä la verite.

Si le collaborateur est empeche de travailler pour cause de maladie ou d'accident, il doit tout
mettre en oeuvre pourfavoriser la guerison et la reprise du travail.

En cas d'atteinte ä sa capacite de travail, le collaborateur concerne est tenu :
• de fournir ä temps les informations necessaires au service competent;
• ' de presenter, au minimum une fois par mois, un certificat medical faisant etat de

l'incapacite et d'autoriser le medecin-conseil ä demander des informations aupres du
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medecin traitant actuel ou anterieur e't/ou des organes d'assurances sociales (deliement
du secret professionnel);

• de suivre les instructions du medecin attitre et/ou des organes d'assuränces sociales et
de se soumettre aux examens medicaux qu'ils ordonnent;

- de faire valoir le droit d'eventuelles prestations sociales avec le soutien de l'entreprise.

64. Gestion des absences et efforts de reinsertion

Dans l'interet des collaborateurs et de l'entreprise, une grande importance'est accordee ä la
gestion des absences et aux efforts de reinsertion pour limiter le s plus possible les .
consequences d'une atteinte ä la capacite de travaii. Le collaborateur coopere au
management des absences dans le cadre de la participation dans l'entreprise.

65. Mesures en cas de violation des obligations

1 La violation grave des obligations peut entraTner une reduction, voire la suppression de la
retribution ou encore la modification des rapports de travail ou leur resiliation.

L) Prestations en cas d'empechement de travailler

66. Maladie

En cas d'absence due ä la maladie, attestee par un certificat medical, le collaborateur a droit
au minimum ä 80% de son salaire pendant 730 jours. A partir du 3658mejour mais au plus tard
jusqu'au 730elTle jour, l'entreprise se substitue ä I'AI et la caisse de pension jusqu'ä la
reconnaissance de l'invalidite ou du reclassement professionnel.

Les prestations de travail partielles ne prolongent pas les delais donnant droit au salaire.

67. Accident

L'employeur assure tous les collaborateurs contre les accidents professionnels et non
professionnels. Les primes concernant l'assurance accidents professionnels sont ä la Charge
de l'employeur.

2 Le collaborateur est assure ä titre obligatoire aupres de la SUVA contre les accidents
professionnels et, ä condition que le taux d'occupation soit au minimum de 8 heures par
semaine, egalement contre les accidents non professionnels. La LAA est determinante.

3 En cas d'incapacite de travail par suite d'accident, le collaborateur a droit ä partir du premier
jour d'incapacite de travail ä san salaire de base integral et des allocations sociales, mais sans
les allocations d'inconvenients de Service forfaitaires ou liees ä un Service en cas de travail
irregulier. Ce drpit dure jusqu'au versement d'une rente pour accident mais au maximum
pendant 730 jours.

Les prestations d'assurance de la SUVA et d'autres assureurs reviennent ä l'employeur ä
hauteur du montant correspondant pendant la periode du droit au salaire. Si l'indemnite pour
accident versee par la SUVA ou par l'assurance militaire est reduite ou refusee, la prestation
de l'employeur est diminuee proportionnellement.

68, Reduction ou suppression du droit au salaire

Si le collaborateur a provoque intentionnellement la maladie, le droit au salaire peut etre
reduit ou supprime.

Si la SUVA reduit les indemnites journalieres ou la rente en vertu des art. 37 ou 39 de la LAA,
le droit au salaire est reduit dans les memes proportions. Il en est de meme des reductions de
prestations de l'assurance militaire en vertu de l'art. 65 de la LAM.
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Le droit est en outre reduit du montant des cotisations qui ne doivent pas etre versees ä
I'AVS/AI/APG/AV et ä la SUVA en raisbn des prestations allouees par une assurance sociale.

69. Adaptation des rapports de travail

Lorsqu'une aptitude medicale insuffisante est constatee mais qu'un reclassement
professionnel dans I'entreprise est possible ou previsible, le conträt de travail et le salaire sont
adaptes ä la fonction proposee.

70. Resiliation des rapports de travail f

Si le reclassement professionnel n'est pas possible ou previsible dans un delai raisonnable,
le contrat de travail peut etre resilie pour cause d'aptitude medicale insuffisante (inaptitude ä
exercer la fonction).

2 Lorsque le droit aux APG est epuise, aucun droit aü salaire n'existe meme en .cas
d'eventuelle prolongation du delai de conge.

71. Maternite

La duree du conge maternite et le droit au salaire sont regles comme suit:
- Paiement du salaire ä 100% des l'accouchement et pendant 16 semaines pour la

collaboratrice qui reprend son activite. apres le conge maternite, meme ä temps partiel;
• Paiement du salaire ä 100% des l'accouchement et pendant 14 semaines pour la

collaboratrice qui ne reprend pas san activite ;
• Ce droit reste acquis lors de complications liees ä la grossesse ou en cas

d'accouchement d'un enfant mort-ne.

2 Le conge maternite ne reduit pas le droit aux vacances.

Les entreprises vaudoises concernees peuvent, en outre, accorder au collaborateur un conge
non paye (conge parental). Demeurent reserves les besoins de service. La CCT d'entreprise
regle les details.

72. Service militaire, service civil ou protection civile

Des la fin de la periode d'essai, le collaborateur a droit ä son salaire complet pendant qu'il
effectue un Service militaire, un Service civil assimile au Service militaire obligatojre ou
protection civile.

Le collaborateur qui accomplit une ecole de sous-officier superieur ou d'officier (sen/ice
d'avancement non obligatoire), re?oit je montant des indemnites de la caisse de
compensation.

Lorsque, dans un delai d'un an, le collaborateur resilie les rapports de travail ou l'employeur
les resilie pour une faute imputable au collaborateur, ce dernier rembourse la difference entre
ie salaire tauche et le montant des APG.

4 L'indemnite de la caisse de compensation reste acquise ä I'entreprise.

73. Prevoyance professionnelle

Le collaborateur est assure aupres d'une Caisse de pensions ou d'une institution de
prevoyance contre les consequences economiques de l'invalidite, de la vieillesse et du deces.
Le reglement de l'institution est determinant.
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74. Imputation

1 Le concours de prestations des differentes assurances sociales ne doit pas conduirea une
surindemnisation du collaborateur. On ne prend en compte dans le calcul de la
surindemnisation que des prestations de nature et de but identiques qui sont accordees ä
l'assure en raison de l'evenement dommageable.

75. Prestations en cas de deces

1 En cas de deces d'un collaborateur, le salaire est applique commesuit: si le defunt laisse un
conjoint, un partenaire, des enfants ou d'autres personnes en faveur desquelles il remplissait
une obligation d'entretien, l'employeur doit encore payer:

® un salaire mensuel, si les rappprts de travail ont dure moins de deux ans ;
® le nombre de salaires mensuels correspondant ä la duree de resiliation des

rapports de travail, si le defunt a travaille aupres de l'employeur pendant au
moins deux ans.

't

La CCT d'entreprise regle les questions liees aux indemnites.

76. Perte du permis de conduire (necessaire ä I'exercice de la fonction)

Lors d'un retrait du permis jusqu'ä 3 mois, l'entreprise examine en premier lieu les possibilites
d'occupation dans l'entreprise. Le cas echeant, une adaptation du salaire est possible. Une
combinaison avec un evehtuel solde de vacances, d'heures supplementaires ou autre temps ä
disposition (gratification par ex.) doit etre examinee avec le collaborateur concerne. Un conge
non paye ou, selon la gravite du cas, une resiliation du contrat sont examines.

M) Fin des rapports de travail

77. Competence

La resiliation des rapports de travail est de la competence de l'autorite d'engagement.

78. Resiliation d'un commun accord

1 La resiliation du contrat de travail d'un commun accord requiert la forme ecrite.

79. Fin des rapports de travail sans resiliation

Les rapports de travail-prennent fin sans qu'il soit necessaire de donner san conge :
• lorsque la limite d'äge est atteinte ;
• au terme de la duree du contrat pour les rapports de travail de duree determinee ;
• en cas de deces.

80. Resiliation ordinaire

Chaque partie contractante peut resilier de maniere ordinaire les rapports de travail de duree
ind6terminee. La resiliation du contrat est soumise ä reception. Une resiliation ordinaire doit
etre confirmee par echt dans les plus brefs delais.

La resiliation doit faire reference au temps d'essai ou indiquer le motif de la resiliation.

81. Delaideconge

Pendant le temps d'essai, les rapports de travail peuvent etre resilies en respectant un delai
de 7 jours. Apres ie temps d'essai, les rapports de travail peuvent etre resilies, pour la fin d'un
mois, en respectant un delai de conge d'un mois durant la premiere annee de Service et de 3
mois ä partir de la deuxieme annee. Le delai legal peut etre raccourci d'un commun accord.
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82. Protection contre les licenciements

1 Apres le temps d'essai, l'entreprise ne peut pas resilier les rapports de travail:
• pendant une incapacite totale ou partielle resultant d'une maladie ou d'un accident, et

cela durant 730 jours ;
• pendant la grossesse et au cours des 16 semaines qui suivent l'accouchement;
B pendant que le collaborateur accomplit un service obligatoire suisse dans l'armee, au

Service civil ou dans la protection civile, ou encore pendant les quatre semaines qui
precedent et qui suivent ce service pour autant qu'il ait dure plus de onzejours ;

• pendant que le collaborateur participe, avec l'accord de l'entreprise, ä un Service d'aide ä
I'etranger ordonne par j'autorite federale ;

• pendant les vacances du collaborateur.

Si le conge est donne avant ie debut d'une periode prevue ä l'alinea 1 et que le delai de
conge n'a pas expire avant cette. periode, le delai est suspendu et ne continue ä courir
qu'apres la fin de la periode. Si un certificaf medical est presente pour cause de maladie non
professionnelle ou d'accident non professionnel apres la signification du licenciement, le
collaborateur concerne aura l'obligation de se soumettre ä un contröle medical aupres du
medecin-conseil designe par l'entreprise si cette derniere l'exige. L'avis du medecin-conseil
est determinant pour constater l'aptitude ou inaptitude ä travailler.

Lorsque le terme du delai de conge qui a commence ä courir ne comcide pas avec la fin d'un
mois, le delai est prolongejusqu'ä la fin du mois en cours.

83. Protection contre le licenciement pour activite syndicale

Les membres elus d'un comite de section et annonces comme tels ne pourront pas etre
licencies en raison de leur activite normale en tant que representants du syndicat.

2 Si une direction envisage de licencier un membre elu d'un comite de section et annonce
comme tel, pour des raisons ordinaires, eile est tenue de le lui annoncer prealablement par
ecrit en enongant les motifs de cette decision. Dans un delai de 10 jours ouvrables, les
partenaires sociaux s'engagent ä verifier que les raisons du licenciement ne sont pas
imputables ä son activite syndicale.

Sur demande d'une des deux parties, il est fait appel ä un expert externe choisi d'un commun
accord lors de la procedure de verification. La veriflcation sera menee dans un delai maximum
de 20 jours ä partir du moment oü l'expert est sollicite. L'ensemble de la procedure ne doit pas
exceder 30 jours.

4 Des licenciements avec effet immediat pourjuste motif pe.uvent etre prononces, mais doivent
etre discutes prealablement dans un delai de 24 heures avec le partenaire social, afin
d'ecarter les motifs de l'alinea 1. Les parties concernees s'engagent ä la plus stricte
confidentialite.

84. Resiliation immediate pourjuste motif

1 Chaque partie contractante peut resilier immediatement le contrat de travail pour de justes
motifs, qu'il soit de duree determinee ou indeterminee.

Sont considerees comme justes motifs toutes les circonstances qui, selon les regles de la
bonne foi, ne permettant pas d'exiger de la partje ayant donne le conge la continuation des
rapports de travail. Peuvent notamment etre consideres comme justes motifs :
• la violatipn grave et intentionnelle ou repetee des obligations decoulant des rapports de

travail;
• l'ivresse, la prise d'alcool, de drogues diverses ou de produits pharmaceutiques utilises

de maniere abusive constatees pendant ou lors de l'entree en service pour les fonctions
securitaires et de conduite ;
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B le vol ainsi que l'acceptation ou la sollicitation d'avantages au sens de l'art. 35 ;
• une condamnation penale pour crime ou delit grave hors du Service ;
• violation grave de l'obligation de confidentialite.

La partie qui donne le conge doit confirmer la resiliation par ecrit dans les plus brefs delais en
indiquant le juste motif.

85. Absence injustifiee du travail ou abandon du poste

Lorsque, sans raison valable, le collaborateur ne se presente pas ä son travail ou le quitte
sans respecter le delai de conge, l'employeur a droit ä une indemnite cörrespondant ä un
quart de san salaire mensuel. La reparation d'autres dommages demeure reservee.

86. Certificat de travail

Le collaborateur peut demander en tout temps ä l'employeur un certificat de travail donnant
des informations sur la nature et la duree des rapports de travail ainsi que sur ses prestations
et son comportement.

A la demande expresse du collaborateur, le certificat ne portera que sur la nature et la duree
des rapports de trayail.

87. Reprise du personnel en cas de la reprise des lignes de transports publics apres
un appel d'offres public et protection contre le licenciement

Lorsque des lignes existantes ou des zones de concess.ion entieres font l'objet d'un appel
d'offres public, le fournisseur de prestations obtenant le mandat a l'obligation, en tant
qu'employeur, de reprendre le personnel du Service roulant engage jusque-lä sur les lignes
existantes ou dans la zone de concession et soumis ä la presente convention collective. de
travail, dans la mesure oü ie personnel concerne ne rejette pas la reprise des rapports de
travail par le nouvel employeur. Dans ce cas, les annees de Services effectuees aupres de
l'exploitant precedent doivent etre prises en compte.

Les saiaires individuels verses jusqu'ä ce moment doivent etre proposes aux collaborateurs
devant etre repris. Il en va de meme des autres dispositions normatives de l'ancienne CCT
(notamment le temps de travail) pour autant qu'elles soient plus favorables au personnel que
celles de la nouvelle CCT.

3 Cette disposition s'applique egalement lorsqu'il n'est pas possible d'attribuer de maniere
claire les anciens collab.orateurs aux lignes perdues (par exemple, lorsque seule une partie du
reseau existant a fait l'objet d'un appel d'offres public); dans ce cas, le nouvel employeur doit
aussi proposer, selon les regles citees, Un nouveau poste aux collaborateurs liberes pour cette
raison, qui correspond aux qualifications de chacun.

La presente disposition ainsi que la suivante (art. 88, alinea 2) s'appliquent par analogie ä la
reprise d'entreprises ou de parties d'entreprise lors d'un achat ou d'une vente.

5 Dans un delai de 3 ans apres la reprise de lignes existantes ou de zones de concession,
i'employeur est tenu, s'il entend licencier les collaborateurs repris selon le Chiffre precedent,
de prouver que les licenciements envisages ne sont pas prononces dans le but de reduire les
couts salariaux, mais pour une autre raison factuelle (renversement du fardeau de la preuve).
Cette preuve doit etre fournie aux personnes concernees et sur demande de ces dernieres ou
de la commission paritaire, eile doit egalement etre fournie ä la commission paritaire. Si la
commission paritaire estime que la preuve n'est pas concluante, eile ordonne la nullite du ou
des licenciements prononces.
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Participation dans l'entreprise

88. Objectifs

La participation des collaborateurs se base sur la Loi sur la participation. Une Commission du
personnel (CoPe) est constituee ä la demande de 1/5 des collaborateurs de l'entreprise
concernee.

2 La participation doit en particulier contribuer ä atteindre les objectifs.suivants :
• Pratiquer une politique du personnel orientee vers l'avenir et älaquelle les collaborateurs

s'identifient;
- Favoriser la responsabilite personnelle des collaborateurs ;
H Augmenter Je niveau de satisfaction des collaborateurs et l'attractivite du travail;
• Creer un bon climat de confiance et de travail dans l'entreprise;
B Ameliorer la collaboration entre l'entreprise et le personnel en matiere de securite au

travail et de protection de la sante.

Le cas echeant, le contenu de la participation et sa repartition dans les formes de
participation sönt recapitules dans une annexe ä la CCT d'entreprise.
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Dispositions generales finales et transitoires

89. Nature juridique des annexes

Les annexes sont negociees par les parties contractantes et font partie integrante de la CCT
cadre.

90. Duree de validite de la CCT cadre

f. l

La presente CCT cadre entre en vigueur le 1er janvier 2014 et est valable jusqu'au 31
decembre2017.

2 Si la CCT cadre n'est denoncee par aucune partie contractante, eile est prolongee tacitement
et consideree comme conclue pour une duree indeterminee.

91. Denonciation de la CCT cadre

La denonciation peut intervenir pour la premiere fois au 31 decembre 2017.

La CCT cadre peut etre denoncee par chacune des parties contractantes pour la fin d'une
annee moyennant un preavis de 6 mois.

La denonciation est communiquee par ecrit ä toutes les parties contractantes.

La denonciation vaut pourtoutes les parties contractantes.

La partie qui denonce la CCT cadre doit soumettre par ecrit ses propositions de
renouvellement dans les 3 mois qui suivent l'annonce de la resiliation.

92. Regime sans convention

1 Dans un regime sans convention, les dispositions normatives de la CCT denoncee
demeurent valabtes comme faisant partie integrante du contrat de travail individuel jusqu'ä la
conclusion d'une nouvelle CCT cadre, mais durant 3 mois au plus.

Pendant cette periode, le collaborateur continue ä payer la contribution aux frais
d'application.

3 Les institutions creees en commun subsistent aussi longtemps que les parties contractantes
sont d'accord de les maintenir.

Les dispositions relatives ä la commission de conciliation sont applicables jusqu'a l'entree en
vigueur d'une nouvelie CCT cadre.

93. Dispositions transitoires

1 Toute entreprise rejoignant I'UVTP, en qualite de membre, doit negocier une CCT
d'entreprise avec les partenaires sociaux dans un delai de 12 mois apres ratification de son
adhesion.

Pour toutes les questions qui sont reglees par la CCT cadre, les dispositions de cette
derniere sont appiicables dans les entreprises signataires des le 1erjanvier 2014.

Pour ce qui n'est pas regle par la presente CCT, ies differentes CCT continuent ä s'appliquer
jusqu'ä l'entree en vigueur des nouvelles CCT d'entreprise.
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Date et signatures

Lausanne, le 20 decembre 2013

Les parties contractantes :

Union Vaudoise des Transports Publics UVTP

Claude Oreiller
President l^

Richard Zaugg
Vice-president UVTP

Syndicat du personnel des transports SEV

' cu'Vfv^^j-

Barbara SpalingeT
Vice-presidente SEV

Q
n

OA
Daniele Dachauer
Vice-presidente S,EV VPT
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An n exe 1

1.1 Salaires minimaux sans experience ä l'engagement
Les salaires minimaux ci-dessous comprennent I'indemnite de residence.

Chiffre ,
CCT

10
Minimum

ä l'engagement
(ldes I'obtention du CFC)

Salaire initial reduit

(personnel en formation,

maxlan)

Employes/ouvriers
non qualifies (sans CFC)

Mensuel -

CHF 4'000.-

Annuel

CHF 52'000.-

Personnel roulant forme

Mensuel

CHF4'050.-

max../.

5%

Annuel

CHF52'650.-

max../.

5%

Employes/ouvriers
avec CFC lie au poste

Mensuel

CHF4'300.-

Annuel

CHF 55'900.-

1Par obtention du CFC, on entend. la fin de la fprmation professionnelle initiale pour un collaborateur sans experience, c'est-ä-dire moins

d'une annee de pratique.

Les entreprises formatrices, qui comptent 5% de leur personnel en formation de base (apprentissage CFC, y compris pour les apprentis
sous contrat, formes par login), ou, au moins 20 apprentis, beneficient d'une derogation pour le salaire minimum des employes/ouvriers avec
CFC lie au poste de 5%. Cette derogation prend fin au maximum 24 mois apres I'engagement initial. En cas de licenciement pour des motifs
non imputables au collaborateur durant cette periode, la difference de salaire doit etre versee retroactivement.
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An n exe 2

2.1 Remuneration moyenne du personnel de conduite route
Tableau des remunerations moyennes (valable au 01.01.2014)

Chiffre .

CCT

9
Remuneration moyenne du personnel de conduite route,

par entreprise, ramenee ä 41h/semaine

Canton deVaud

Employes engages de fagon illimitee

Mensuelle

CHF5'650.-

Annuelle

CHF 73'450.-

Par remuneration est entendu le salaire de base defini dans le Systeme de traitement de l'entreprise, incluant les diverses indemnites et
allocations garanties par le reglement ou la CCT d'entreprise. Les allocations pour enfants selon les dispositions cantonales ne sont pas

compnses.

Note : pour ce qui concerne les salaires minimaux, voir annexe 1.
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